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Texte de la question

M. Éric Straumann alerte M. le ministre de l'intérieur sur un ouvrage intitulé "Nique la France", écrit par M. Saïd
Bouamama et sur la couverture duquel une femme à-demi voilée tend un majeur vers le lecteur. Véhiculé tant
de haine contre notre pays dans un ouvrage qui revendique clairement la violence contre notre pays et tous
ceux qui le représentent est totalement effarant. On imagine, surtout, l'influence d'un tel ouvrage sur des
personnes qui n'attendent qu'un signe pour passer à l'action contre notre pays et qui, bien souvent, vivent dans
celui-ci. Il existe des lois pour incitation à la haine et cet ouvrage entre exactement dans ce cadre. L'auteur a
manifestement été mis en examen suite à une plainte de l'Alliance générale contre le racisme et pour le respect
de l'identité française et chrétienne (AGRIF). Mais d'autres personnes ont également hurlé leur haine contre
notre pays (certains groupes de rap, des collectifs de jeunes...) en appelant à des actions violentes contre celui-
ci. Environ deux ans après, il souhaiterait connaître les intentions du Gouvernement afin de faire preuve de la
plus grande fermeté contre ces comportements haineux en adaptant, si besoin, notre législation afin que ce style
d'appels à la haine soit définitivement proscrit dans notre pays.

Texte de la réponse

Le ministre de l'intérieur partage pleinement les préoccupations exprimées relatives aux appels manifestes à la
violence ou à la haine contenus dans les textes et messages diffusés publiquement. Il veille notamment à
signaler à l'autorité judiciaire tous les faits non prescrits qui lui semblent constitutifs d'une infraction pénale sur le
fondement du deuxième alinéa de l'article 40 du code de procédure pénale. Ainsi, le ministre de l'intérieur a
adressé à Madame la garde des Sceaux, ministre de la justice, sept signalements en 2012 et deux en 2013
portant sur des faits susceptibles de constituer les délits prévus par l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la
liberté de la presse qui punit de cinq ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ceux qui, à travers un
support de l'écrit, de la parole ou de l'image vendu ou distribué, mis en vente ou exposé dans des lieux ou
réunions publics, ont provoqué à commettre certaines infractions. La peine est d'un an d'emprisonnement et de
45 000 euros d'amende pour ceux qui auront provoqué à la discrimination, à la haine ou à la violence à l'égard
d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-
appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée. En outre, les atteintes aux
symboles républicains sont réprimées par la loi. Ainsi, l'article 433-5-1 du code pénal punit de 7500 euros
d'amende et de six mois d'emprisonnement lorsqu'il est commis en réunion, le fait, au cours d'une manifestation
organisée ou réglementée par les autorités publiques, d'outrager publiquement l'hymne national ou le drapeau
tricolore. Hors ces cas, l'article R 645-15 du code pénal punit de l'amende prévue pour les contraventions de la
cinquième classe le fait, lorsqu'il est commis dans des conditions de nature à troubler l'ordre public et dans
l'intention d'outrager le drapeau tricolore, de le détruire, le détériorer ou l'utiliser de manière dégradante, dans un
lieu public ou ouvert au public. Si ces faits sont commis dans un lieu privé, l'auteur de ces faits est également
sanctionné de cette contravention s'il a diffusé ou fait diffuser l'enregistrement d'images relatives à la
commission de ces faits.
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